
L’an deux mil vingt-cinq, le vingt cinq septembre à 17h00, le Conseil d’Administration du CCAS de VIF,
légalement convoqué, s'est réuni en session ordinaire, au lieu habituel de ses séances, sous la présidence de
Monsieur Guy GENET, Président.

Présents : Guy GENET, Rosaria Sarine VELLA, Gérard BAKINN, Céline DI DOMENICO,
Claire DOMELAND(arrivée à 17h07),  Maurice BERNARD, Alain GASPARINI,
Christian RIZZARDI, Christian GUÉNÉ, Martine RAFFORT, Yasmine GONAY,
Séverine GALBRUN, Claude CHALVIN

Procurations :  

Absentes excusées     :  

Secrétaire de séance     :  Céline MILLIAT.

Date de la convocation du Conseil d’administration : 18 septembre 2025

Nombre d’administrateurs : 
En exercice : 13
Présents : 13
Procuration : 00
Votants : 13

Votes exprimés

- Votes pour :13
- Votes contre : /
- Abstention : /

REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

DU CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE VIF

SÉANCE DU JEUDI 25 SEPTEMBRE 2025



CONSEIL D’ADMINISTRATION DU 25 SEPTEMBRE 2025

2025_34_DEL
Objet : Adoption du règlement de formation des agents du CCAS et de l’EHPAD de VIF

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Fonction Publique,

Vu le décret 2007-1845 du 28 décembre 2007 relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie, 

Vu le  décret  2008-512  du  29  mai  2008  relatif  à  la  formation  statutaire  obligatoire  des  fonctionnaires
territoriaux,

Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du 12 Septembre 2025,

Considérant que le droit à la formation professionnelle tout au long de la vie est reconnu par les statuts de la
fonction publique territoriale.  Il  est  garanti  à  tous les  agents  de la  collectivité,  quel  que soit  leur  statut
titulaire, stagiaire et contractuel. La formation professionnelle tout au long de la vie des agents territoriaux a
pour objet de leur permettre d’exercer avec la meilleure efficacité les fonctions qui leur sont confiées en vue
de la satisfaction des usagers et du plein accomplissement des missions du service.

Considérant que la formation professionnelle doit favoriser le développement des compétences, faciliter
l'accès aux différents niveaux de qualification existants, permettre l'adaptation au changement des techniques
et à l'évolution de l'emploi territorial, contribuer à l'intégration des agents et à leur promotion sociale. Elle
doit également favoriser leur mobilité ainsi que la réalisation de leurs aspirations personnelles et créer les
conditions d'une égalité effective, en particulier entre les hommes et les femmes, pour l'accès aux différents
grades et emplois.  

Considérant que la formation recouvre :

- Les formations statutaires obligatoires,

- Les préparations aux concours et examens de la fonction publique territoriale,

- Les stages proposés par le CNFPT,

- Les éventuelles actions de formation organisées en interne par la commune pour ses agents, sur des
thèmes spécifiques,

-  Les  actions  de  formation  organisées  en  partenariat  avec  d'autres  collectivités  sur  des  thèmes
spécifiques choisis par la collectivité territoriale ou auxquels peut adhérer la commune dans l'intérêt
de ses agents,

- La participation des agents de la commune à des formations proposées par des organismes privés
qui peuvent, le cas échéant, être diplômants ou certifiants,

Considérant qu’il convient d’adopter un règlement interne fixant les modalités de mise en œuvre de la
formation des agents de la collectivité, dans les conditions prévues par le statut de la fonction publique
territoriale, et décliné de façon opérationnelle au sein de la collectivité,

Considérant que l’organisation des départs en formation relève de la responsabilité de l’autorité territoriale
et de la hiérarchie, garante du bon fonctionnement du service, sachant que l’agent doit être acteur de son
parcours de formation tout au long de sa carrière,



LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, après en avoir délibéré, décide :

• D’ADOPTER le  projet  de  règlement  de  formation  tel  que  présenté  et  annexé  à  la  présente
délibération.

• DE CHARGER Monsieur le Président ou par délégation, Madame la Vice- Présidente, de prendre 
toutes les dispositions nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération.

ANNEXE :

Règlement de formation

Fait et délibéré à VIF, les jour, mois et an susdits et ont signé les membres présents.

Pour copie conforme,

#signature#

Le Président, soussigné, certifie sous sa responsabilité, que le présent acte publié sous forme électronique sur le site internet de la
collectivité est exécutoire et qu’il peut faire l’objet d’un recours au Tribunal Administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à
compter de sa date de publication.
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